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        Horatia Muir Watt

      

      
        
          1Le droit des contrats a-t-il pour finalité de réduire les coûts de fonctionnement du marché ? À cette question, renouvelée par le célèbre théorème de Ronald Coase pour devenir aujourd’hui un débat central de l’analyse économique du droit, le principe de mitigation of damages apporte, par delà les siècles, une réponse affirmative. Il attend ainsi du créancier d’une obligation contractuelle inexécutée qu’il se remplace au plus vite - dans les limites du raisonnable - afin de limiter le gaspillage des ressources économiques lié à la défaillance du marché. Ce n’est pas d’une simple faculté de remplacement qu’il s’agit. Mais il n’exprime pas non plus, selon les juges de common law, un véritable devoir d’agir ; l’abstention du créancier n’entraîne de conséquences que sur le terrain de l’évaluation des dommages-intérêts. Selon la formule retenue par le droit anglais comme par le droit américain de la vente, ces derniers correspondent à la différence entre le prix du contrat et le prix du marché, soit au prix du contrat moins le prix du remplacement (dommage du vendeur), soit au prix du remplacement moins le prix du contrat (dommage de l’acheteur). À vrai dire, en faire une règle de pur calcul technique permet de mieux en aggraver la rigueur. Car si le créancier passif est privé de toute indemnisation des dommages qu’il aurait pu éviter, le contractant réactif verra aussi diminuer sa créance dans la mesure de la valeur des opérations de remplacement : à quel titre se plaindrait-il d’avoir subi une perte s’il se trouve en possession de la chose pour laquelle il a contracté ? Pis ! Si le remplacement s’avère plus avantageux que l’opération initiale, le bénéfice viendra également s’imputer sur le montant de la créance, au point parfois de l’absorber complètement. C’est du moins l’enseignement du célèbre arrêt anglais British Westinghouse Co v. Underground Electric Rys of London, 1912, AC 673, dans lequel l’opérateur du métro londonien, pris au piège de sa propre diligence à remplacer un produit non conforme, s’est vu opposer les économies réalisées grâce à l’acquisition d’un autre, plus performant.

          2De prime abord, pareille rigueur à l’égard du créancier reste étrangère à la tradition française, qui protège le créancier passif, victime de l’inexécution, par le biais du principe de la réparation intégrale. Selon ce principe, le créancier-victime est en droit d’attendre sereinement le jugement qui statue sur la résolution, laissant s’aggraver le dommage au détriment de l’intérêt tant de son cocontractant et que du marché. Le rempart qu’oppose le droit français des contrats à la « contamination » par l’utilitarisme (selon la crainte exprimée par P.Y. Gautier, « Contre Bentham : l’inutile et le droit », RTDCiv 1995. 767, p. 824) semble donc infranchissable. Toutefois, de récents frémissements jurisprudentiels chez les juges du fond semblent signaler une sensibilité croissante du droit français interne à l’égard d’une idée que consacre déjà, en matière de vente internationale de marchandises, la Convention de Vienne du 11 avril 1980 (article 77) et qui figure désormais parmi les « Principes » du droit européen des contrats (article 9 :505, PECL). L’accueil progressif de la résolution extrajudiciaire par la Cour de cassation est sans doute aussi de nature à faciliter, corrélativement, l’essor du principe de modération du dommages, en agissant sur la date de son évaluation. En effet, le créancier, désormais libre de profiter des occasions offertes par le marché en s’étant affranchi sur le champ d’un cocontractant défaillant, ne peut plus guère imputer à ce dernier l’aggravation du dommage survenue par la suite, fût-ce avant l’intervention du juge.

          3Le droit du code civil se laissera-t-il convaincre ? Comme le montre très clairement la formulation du titre qu’il a choisi pour sa thèse, Stephan REIFEGERSTE le souhaite. Il s’agit à cet égard d’une thèse « militante » ou, si l’on veut, une profession de foi. Objecterait-on l’extranéité, ou l’étrangeté, de l’institution ? L’auteur, qui n’hésite pas à y voir une véritable obligation à la charge du créancier, s’emploie à en consolider le pedigree : elle puise ses sources dans des textes internationaux aujourd’hui applicables en France, son autorité rationnelle dans le droit comparé et la lex mercatoria d’origine arbitrale, tandis qu’elle plonge ses racines culturelles chez Pothier lui-même. La fustigerait-on au nom de la morale contractuelle, gardienne de l’intégrité de la créance et de la force obligatoire des promesses ? Selon lui, l’extension donnée aujourd’hui à la bonne foi autorise à l’y rattacher, tout simplement, sans choc frontal. Hésiterait-on devant l’imprécision de son régime, des exigences incertaines du critère du raisonnable qui en gouverne le fonctionnement outre-Manche ? M. REIFEGERSTE propose alors, avec un remarquable talent de comparatiste, de construire de toutes pièces un régime juridique précis, empruntant ici ou là ses éléments constitutifs pour en faire une institution d’essence internationale. Sa démonstration de la viabilité du principe de minimisation des dommages en droit français interne est alors d’autant plus convaincante qu’elle mobilise l’apport de systèmes romano-germaniques qui le consacrent sans bouleversement apparent des ressorts « civilistes » de leur droit des contrats, tels l’Allemagne, ou encore, plus remarquablement encore, la Belgique, qui n’y voit là aucune incompatibilité avec les principes directeurs issus du code napoléon.

          4Réunir les droits nationaux dans une telle harmonie ne signifie évidemment pas qu’il faille ignorer les doutes qui, sur divers aspects de son fonctionnement, affleurent même dans les systèmes où le principe de modération du dommage est par ailleurs fermement enraciné. Faut-il, s’interrogent aujourd’hui les tenants de Law and Economics, que le créancier supporte systématiquement la charge de la minimisation ou convient-il de l’attribuer au lowest cost-avoider ? Peut-on imposer au créancier d’accepter, au titre du même principe, une offre moins favorable de la part du débiteur lui-même ? Comment empêcher que la mitigation ne devienne source de comportements spéculatifs de la part des vendeurs, qui en cas de répudiation anticipée du contrat par le débiteur, choisiront d’accepter celle-ci et se remplacer, ou de s’en abstenir, en fonction du cours du marché ? Mais ces débats n’empêchent pas de voir que le juge français sera appelé tôt ou tard à tenir compte de l’obligation de minimiser le dommage, à tout le moins en matière de vente internationale, qu’il l’accepte ou qu’il y résiste en droit interne. En effet, qu’on soit convaincu ou non de l’opportunité des changements proposés, que le droit français maintienne ou non son isolationnisme - ou sa spécificité - il faut bien reconnaître que l’impact croissant des sources internationales, comme la place de plus en plus importante prise par l’arbitrage dans le règlement du contentieux contractuel, réservent en toute hypothèse au principe de modération du dommage un avenir rayonnant. Le double intérêt de l’étude de Stephan REIFEGERSTE est de démontrer que pareille perspective n’est pas nécessairement à accueillir comme une maladie contagieuse, et pour le jour où, de bon gré ou non, le juge français aura à évaluer des dommages-intérêts contractuels en tenant compte du principe de minimisation, de lui en fournir un guide précieux d’utilisation.

          5On ne saurait mieux dire d’une thèse à ambition comparatiste. Il ne me reste donc qu’à souhaiter à Stephan REIFEGERSTE un avenir aussi radieux que celui qu’il prévoit pour la modération du dommage ! Il faut dire que, comme la carrière de cette dernière, celle de l’auteur, aujourd’hui Maître de conférences à l’Université du Maine, a fort bien commencé.
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          11. « Aide-toi, le ciel t’aidera ». Telle pourrait être, outre-Manche et outre-Atlantique, la devise de la victime. Propriétaire d’un terrain pollué ou piéton accidentellement renversé, elle ne peut compter sur la réparation intégrale de son dommage au jour où sa créance de réparation est déclarée par le juge. Distributeur bafoué ou consommateur déçu, la force obligatoire du contrat ne lui garantit pas plus l’indemnisation de tout l’avantage escompté. Sous peine de voir s’étioler sa créance, elle doit prendre les mesures qui s’imposent pour limiter l’étendue de sa perte. Principe d’évaluation des dommages-intérêts dans les systèmes de Common Law1, la mitigation of damages se mue très rapidement en une obligation positive d’agir, pour le plus grand bonheur du défendeur, en réduction de la dette de réparation. Un exemple permettra de l’illustrer.

          22. Voici Primus, vendeur d’oranges et Secundus, l’un de ses clients et exploitant d’un petit commerce de quartier2. Primus et Secundus ont passé un marché aux termes duquel le premier vendrait au second vingt kilos d’oranges à un prix déterminé. Mais, le jour prévu pour la livraison, Primus annonce à Secundus qu’il n’est pas en mesure de lui fournir la marchandise promise. Et ce dernier doit, à son tour, renoncer à fournir ses propres clients. Admettons que, selon le droit applicable, Secundus puisse demander l’indemnisation pécuniaire de la perte subie. Quelle est, alors, l’étendue de l’obligation de réparation incombant à Primus ?

          33. Ce dernier accepte le principe de sa responsabilité, mais conteste devoir assumer la charge qui résulte du préjudice consécutif à l’impossibilité dans laquelle se trouve Secundus de fournir ses propres clients. Au moins en partie, celui-ci aurait pu être évité. Secundus, estime-t-il, aurait dû chercher à se fournir ailleurs.

          44. La réponse de Primus peut surprendre. Victime de l’inexécution, par son vendeur, de ses obligations, Secundus engagerait-il, à son tour, sa responsabilité à l’égard de son cocontractant fautif ? Et risquerait-il de n’obtenir qu’une réparation partielle de son préjudice ? Pourtant, la prétention de Primus pourrait bien être fondée ...

          55. En l’espèce, l’obligation de minimiser le dommage3 commande, en effet, que l’acheteur prenne des mesures raisonnables afin de modérer le préjudice qui résulte pour lui de l’inexécution du contrat par le vendeur. Ce préjudice peut consister en la non-obtention par l’acheteur de la marchandise promise ainsi qu’en l’impossibilité de la revendre ensuite à ses propres clients. Quelles sont les mesures attendues de l’acheteur insatisfait ? Parmi elles se trouve notamment l’obligation de rechercher la conclusion d’un contrat de remplacement. Il devra donc tenter de se procurer ailleurs des biens identiques à ceux qui faisaient l’objet du contrat inexécuté. Un marché sera donc probablement conclu avec un autre vendeur. Seulement, les conditions de ce second contrat peuvent différer de celles du contrat initial. En particulier, le prix des oranges peut avoir augmenté.

          66. Quel est le dommage dont l'acheteur déçu peut alors obtenir réparation ? S'il entreprend des mesures raisonnables et s'il parvient à se procurer une marchandise de substitution, il obtiendra une complète indemnisation de son préjudice. Si, malgré les efforts déployés en ce sens, il ne parvient pas à conclure un contrat de remplacement, il obtiendra également la réparation de l'intégralité de ses pertes. Mais s'il ne fait rien pour tenter de minimiser le dommage qui résulte pour lui de l'inexécution du contrat, il n'en obtiendra pas la réparation intégrale. Sera, en effet, exclue, de la réparation la partie du préjudice qu'il aurait pu éviter en prenant des mesures raisonnables, c'est-à-dire, en l'occurrence, en recherchant la conclusion d'un contrat de remplacement.

          77. Surprenant renversement de notre perception de l'ordre des choses ! Ainsi présentée, la règle de la mitigation of damages heurte de front le principe de la réparation intégrale du préjudice, principe fondamental non seulement dans le droit français de la responsabilité4, mais également dans la plupart des droits nationaux5 ainsi que dans le droit du commerce international6. Mais ce n'est pas tout. Au sujet de l'obligation de minimiser le dommage, il est encore d'autres sources d'étonnement. Le devoir incombant à la victime, nous explique-t-on parfois, ne serait pas obligatoire. La victime, bien que sanctionnée pour sa passivité, ne serait pas pour autant tenue d'agir. Et, quand bien même elle le serait, l'objet du devoir qui pèserait ainsi sur sa tête resterait de toute façon inclassable au regard de nos catégories juridiques traditionnelles. Et si, en délaissant quelque peu ces dernières, on tentait plutôt de rechercher la philosophie de la règle ? Étrangère, énigmatique, ambivalente, l'obligation de minimiser le dommage appelle irrésistiblement une recherche approfondie.

          88. En effet, qu’est ce que cette obligation qui, en réalité, n’en serait pas une ? On a parfois prétendu que la modération du dommage ne fait pas l’objet d’une véritable obligation. Même dans l’environnement naturel de la théorie de la mitigation of damages, en Angleterre et aux États-Unis, certains auteurs ont avancé que la victime n’était juridiquement tenue d’aucune obligation de minimiser son dommage envers l’auteur de celui-ci et qu’elle n’encourait aucune responsabilité en ne le diminuant pas. Si elle s’abstient de le faire, elle ne serait tout simplement pas indemnisée de la partie du dommage qu’elle aurait pu éviter7.

          99. De cette position peut être rapprochée la théorie des Obliegenheiten qui a été développée en Allemagne. L’exécution forcée de ces « obligations de moindre intensité » est exclue et la seule sanction de leur inexécution est la réduction des droits8. On a ainsi souligné que l’obligation de minimiser le dommage ferait partie de cette catégorie dans la mesure où elle n’est sanctionnée que par une réduction des droits du créancier ou de la victime9.

          1010. L’obligation de minimiser le dommage ne serait-elle donc pas une obligation ? Ou, à la rigueur, une « obligation de moindre intensité » ? Ces conceptions ne sont, semble-t-il, que le fruit de querelles terminologiques10. La modération du dommage fait, en effet, l’objet d’une obligation dès lors qu’elle est juridiquement sanctionnée. Or, si l’exécution forcée en est sans doute exclue, son inexécution est néanmoins sanctionnée11 : le plus souvent par l’absence d’indemnisation du préjudice évitable ou même, parfois, de manière plus radicale, par la privation d’un moyen d’action.

          1111. Force est toutefois de constater que l’obligation de minimiser le dommage est, pour l’heure, inconnue de nos concepts civilistes. Quelles en sont, plus exactement, les caractéristiques ?

          1212. Tout d’abord, l’obligation de minimiser le dommage ne prend naissance qu’après la survenance d’un dommage initial. Elle doit donc être distinguée de l’obligation, au demeurant plus classique, de ne pas provoquer ce dernier. En effet, il ne n’agit ni de l’obligation du créancier contractuel de ne pas provoquer, par sa faute, l’inexécution par son débiteur de ses obligations, ni de l’obligation extracontractuelle de la victime de prendre toutes les mesures raisonnables afin d’éviter ou de prévenir un dommage qui engage la responsabilité d’une tierce personne12. Pour la même raison, l’hypothèse dans laquelle, sans contribuer au fait dommageable initial lui-même, la victime en aggrave les conséquences par un comportement antérieur à l’inexécution du contrat par le débiteur ou, de manière plus générale, antérieur au fait engageant la responsabilité du débiteur de la réparation, est également étrangère à l’obligation de minimiser le dommage13. En réalité, ces questions relèvent davantage de la faute de la victime dans son acception classique. À chaque fois, en effet, la victime commet une faute antérieure ou, à la rigueur, concomitante au fait dommageable initial, alors le non-respect de l’obligation de minimiser le dommage apparaîtrait, le cas échéant, comme une faute de la victime postérieure au fait dommageable initial et contributive au seul dommage final14. Ainsi, dans l’exemple précité, la conduite de Secundus avant l’inexécution du contrat par Primus est sans doute irréprochable. Seule est en cause sa conduite après cet événement.

          1313. Ensuite, l’obligation de minimiser le dommage pèse sur la victime dans ses rapports avec l’auteur de celui-ci. Elle diffère donc de celle qui pèse parfois sur l’assuré vis-à-vis de son assureur. C’est leur créancier qui varie : dans le cadre de l’obligation de minimiser le dommage stricto sensu, il s’agit, en effet, non de l’assureur, mais de l’auteur du dommage, débiteur de la réparation. La similitude de leurs objets - tout comme l’assuré, la victime doit s’efforcer de minimiser son préjudice en prenant des mesures raisonnables – et la fréquente coïncidence de leurs débiteurs – en pratique, victime et assuré ne sont souvent qu’une seule et unique personne – rendent toutefois utile le rapprochement de ces deux obligations complémentaires. Et une remarque comparable pourrait être faite au sujet de la décharge de la caution : le créancier pourrait, en effet, bien se voir imposer une obligation de minimiser le dommage non seulement vis-à-vis du débiteur principal, mais également vis-à-vis de ce débiteur accessoire qu’est la caution15.

          1414. Enfin, le dommage initial peut être indifféremment de nature contractuelle ou extracontractuelle. Rien ne justifierait que l’obligation de minimiser le dommage se réduise à l’une ou à l’autre des responsabilités contractuelle ou délictuelle et encore moins à l’un des différents régimes spéciaux de responsabilité, à la loi du 5 juillet 1985 sur les accidents de la circulation ou aux récents articles 1386-1 et suivants du Code civil relatifs à la responsabilité du fait des produits défectueux. La responsabilité délictuelle ne peut-elle pas d’ailleurs trouver application alors même que des relations contractuelles sont originairement en cause ? N’est-ce pas sur son fondement qu’est réparé, par exemple, le préjudice résultant de l’annulation du contrat pour vice de consentement16 ? N’est-ce pas encore elle qui joue, en principe, dans les relations entre les membres d’un ensemble contractuel non translatif de propriété n’ayant pas directement échangé leurs consentements17 ? Pour cette raison, nous écarterons la définition trop restrictive de l’obligation de minimiser le dommage selon laquelle celle-ci ne serait qu’une « obligation légale, faite au créancier, de prendre toutes les mesures de nature à minimiser son dommage tel qu’il résulte de l’inexécution du contrat par le débiteur »18.

          1515. Quoiqu’il en soit, la question de l’obligation de minimiser le dommage a été débattue surtout dans les pays de Common Law19 et, dans une moindre mesure, dans certains droits appartenant à la famille romano-germanique20. En droit français, à quelques exceptions près21, elle est, en revanche, passée inaperçue. Les raisons de s’y intéresser sont pourtant multiples. Non seulement juridiques, elles sont également morales et économiques. En Belgique, M. Hanotiau a ainsi opportunément souligné qu’« une meilleure perception et définition du régime de l’obligation de modérer le préjudice ne peut être que bénéfique, tant au plan de la théorie générale du droit des obligations que dans la perspective juridico-économique du bon fonctionnement du commerce international. L’obligation de modérer le dommage apparaît, de la sorte, comme un excellent exemple de l’interaction entre la recherche juridique fondamentale et les impératifs particuliers de la vie des affaires »22. Examinons-en la philosophie.

          1616. Or, à ce sujet, il faut bien reconnaître que dans le contexte des idées qui gouvernaient traditionnellement le droit français de la responsabilité, l’obligation de minimiser le dommage avait fort peu de chances de se développer. Les préoccupations étaient, en effet, essentiellement tournées vers le débiteur en défaut ou, de manière plus générale, vers l’auteur du dommage dont il s’agissait, avant tout, de sanctionner la faute. L’exigence, alors très fréquente, de la preuve de cette dernière rendait souvent peu confortable la situation de la victime. Ainsi que l’ont résumé Mazeaud et Tunc, « autrefois, la victime avait grand peine à obtenir réparation, tenue qu’elle était toujours d’établir la faute de celui qu’elle assignait ; mais quand elle avait fait cette preuve, les tribunaux se montraient difficiles pour décider qu’elle était elle-même en faute »23. Le droit à la réparation intégrale primait alors toute obligation à sa charge de minimiser le dommage.

          1717. Puis les choses ont évolué. En effet, toujours selon les mêmes auteurs, « aujourd’hui que la situation de la victime se trouve amélioré par les présomptions de responsabilité, la jurisprudence admet avec beaucoup plus de facilité l’existence d’une faute de la victime ; elle se sert du fait de la victime comme d’un instrument modérateur et peut ainsi conserver au système français de la responsabilité la souplesse nécessaire en laissant une grande part aux pouvoirs d’appréciation des juges du fait »24. Ce rôle accru de la faute de la victime permet sans doute de prendre en considération non seulement son comportement antérieur ou concomitant au fait dommageable initial, mais également son attitude postérieure à celui-ci. L’idée est d’ailleurs confortée par le fait qu’en France, comme en Belgique, les premières décisions qui sanctionnent l’obligation de la victime de modérer son préjudice ont été rendues en matière d’accidents du travail, c’est-à-dire là où le droit à réparation de la victime naît justement en dehors de toute faute du défendeur, objectivement et, par voie de conséquence, plus facilement qu’en droit commun de la responsabilité25. Tel avait, en effet, été l’apport de la loi française du 9 avril 1898 et de la loi belge du 24 décembre 1903.

          1818. Mais voici que l’obligation de minimiser le dommage semble encore heurter la conception classique et utilitariste du contrat. Les soucis plus pragmatiques et économiques n’ont, en effet, pas bonne presse auprès de la doctrine française majoritaire. On y dénonce l’instrumentalisation de la règle de droit qui en résulte26 et l’asservissement du droit au marché27. On craint aussi la submersion de la société par la technique28, ou encore la contamination de nos valeurs traditionnelles et fondamentales29. Or, l’obligation de minimiser le dommage qui, notamment dans les systèmes de Common Law, commande l’évaluation des dommages-intérêts, poursuit sans vergogne un objectif d’efficacité économique – d’efficience, diraient les partisans de l’analyse économique du droit30 – laquelle viendrait primer les exigences contraires de la force obligatoire du contrat et du principe de la réparation intégrale, bref, de celles, bien plus attentives aux droits de la victime et à la valeur des promesses qui sous-tendent nos conceptions de la justice commutative, soucieuses de sécurité juridique.

          1919. Seulement, ces principes sont parfois contredits par la morale. Or, justement, la bonne foi et, avec elle, la loyauté contractuelles n’ont cessé de se développer. Elles se sont développées à tel point que le contrat apparaît désormais comme une union d’intérêts équilibrés, comme une œuvre de confiance mutuelle et comme un instrument de coopération loyale31. La conception du contrat s’en trouve renouvelée : exprimée non plus seulement en des termes antagonistes, elle est désormais fondée sur la collaboration entre les parties32. Demogue, déjà, décrivait le contrat comme « une sorte de microcosme », « une petite société où chacun doit travailler dans un but commun qui est la somme des buts individuels poursuivis par [les contractants] absolument comme dans la société civile et commerciale »33. Et, plus récemment, la doctrine évoquait l’émergence d’un affectio contractas, comparable à l’affectio societatis34, qui permet de parvenir à des « rapports équilibrés et égalitaires, empreints de plus de fraternité et de justice »35. Dans le même ordre d’idées, on a également remarqué que « la jurisprudence exige, de la part de chaque contractant, un comportement altruiste minimum qui doit épouser les attentes légitimes de son partenaire et pourfend l’individualisme contractuel exacerbé [...]. En somme, le commandement qu’[elle] énonce [...] à [leur] intention, c’est Aidez-vous les uns les autres »36. Bref, « loyauté, solidarité, fraternité », voilà la « nouvelle devise contractuelle »37. Et, en vertu de ce principe de fraternité contractuelle, chacun des contractants est tenu de prendre en compte, au-delà de son propre intérêt, celui de son cocontractant ainsi que celui du contrat en se déployant à leur service, voire en acceptant certains sacrifices, afin de favoriser le maintien du contrat et de la réalisation d’une affaire commune38, d’une union des intérêts39.

          2020. Quant aux manifestations concrètes de cette évolution, elles sont de plus en plus nombreuses : obligation de loyauté et de coopération, obligation d’information et de conseil, obligation de renégociation et - pourquoi pas ? - obligation de minimiser le dommage. Celle-ci apparaît, en effet, bien comme une obligation altruiste qui pèse sur la victime à l’égard de l’auteur du dommage40. En ne prenant pas les mesures raisonnables afin de modérer son préjudice, on peut penser que la victime manquerait à son obligation de solidarité envers ce dernier41.

          2121. La voie de l’acclimatation s’est d’ailleurs déjà imposée. L’obligation de minimiser le dommage fait, effet, désormais partie, par le truchement, textuel, de l’article 77 de la Convention de Vienne du 1 1 avril 1980 sur la vente internationale de marchandises ou de celui, plus ésotérique ou, en tout cas, moins saisissable, des principes généraux du droit du commerce international, des sources positives françaises.

          2222. L’heure n’est donc plus d’y faire barrage, mais d’en assurer l’intégration la plus harmonieuse possible parmi les institutions « civilistes » qu’elle avoisine à présent, en évitant qu’elle ne devienne l’instrument perfide d’une transformation des valeurs qui les inspirent. La présente étude se veut ainsi, avant tout, pacificatrice. Ni adepte de l’efficience, ni apôtre de l’utilitarisme, nous nous proposons simplement de démontrer l’existence possible d’une obligation de minimiser le dommage (Première Partie) qui, par son régime, épouserait sans trop de difficultés les solutions du droit civil des obligations qui doivent désormais lui faire place (Deuxième Partie).
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